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          Présentation




          Député européen, un sport de combat ? Dans ce livre, à travers des cas concrets vécus au quotidien, José Bové livre la réalité des couloirs de Bruxelles : batailler pour l’indépendance des agences de contrôle infiltrées par les multinationales, révéler un complot de l’industrie du tabac contre la directive sanitaire en préparation, défendre les paysans face à la politique agricole commune instrumentalisée par les firmes agroalimentaires et agrochimiques, fédérer la lutte contre l’exploitation des gaz de schiste en Europe, dénoncer les accords de libre-échange… Le livre braque aussi le projecteur sur les connivences dont bénéficient, au plus haut niveau de l’organigramme administratif, les lobbyistes de l’industrie.




          En s’appuyant sur des exemples précis et documentés, José Bové décrypte les mécanismes de prise de décision, les bras de fer avec la Commission européenne, les logiques des États. Et, en dévoilant le jeu européen, il nous place aussi face à nos responsabilités de citoyens.




           




          « On connaissait l’éleveur du Larzac, le syndicaliste, le faucheur de plants OGM… On découvre ici un “détective” hors pair, qui, avec la complicité de sa fine équipe d’assistants parlementaires, n’hésite pas à remonter aux sources, à recouper les informations, à recueillir des aveux. »
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        Je dédie ce livre à toute l’équipe qui m’a accompagné dans cette nouvelle aventure au cœur de l’Europe entre 2009 et 2014. C’est grâce à leur amitié, leur engagement et leur ténacité que j’ai pu mener à bien ma tâche de député européen.




        Comme je l’ai souvent dit à mes interlocuteurs au Parlement, un député seul n’est rien sans un travail d’équipe. Et plutôt que de parler d’assistants, je préfère le terme de codéputés qui leur va tellement mieux.




        Merci à eux.


      


    


  




  

    

      Préface




      Daniel Cohn-Bendit




      

        Si certains considèrent qu’« entrer en politique » revient à renoncer à toute forme d’activisme, ce n’est manifestement pas le cas pour José Bové.




        José, mon « meilleur ennemi » sur le Traité constitutionnel européen, est sans doute l’un des écologistes dont la culture politique résonne le plus avec la mienne. Foncièrement libertaire et attaché à un idéal européen progressiste, ses combats pour la démocratisation de l’Union européenne ou de la mondialisation détonnent par rapport à la démagogie stato-nationaliste en vogue.




        S’il s’est montré capable d’agir sur la scène institutionnelle tout en y inscrivant une rupture de style vis-à-vis du conformisme politique ennuyeux, ce n’est pas simplement en raison d’un « tempérament » irrévérencieux le poussant à défier les dogmatismes de toutes sortes. C’est surtout parce qu’il fait preuve d’une agilité politique peu commune. Celle-ci prend la forme d’un va-et-vient permanent entre le registre de l’action sur le terrain et celui des institutions dont il maîtrise parfaitement les codes.




        Politique activiste, José invalide l’idée d’une étanchéité entre les catégories de la société civile et du monde politique. Il est, par conséquent, l’un des rares à réussir la performance de la complémentarité de ces deux formes de l’agir politique qu’il prolonge l’une dans l’autre pour les renforcer mutuellement.




        Ce livre est un bon antidote contre le fatalisme de celles et ceux que la politique aurait fini par désabuser. En faisant de l’exigence démocratique la substance de la pratique politique, il réhabilite l’idée d’un bien commun à défendre contre les nihilistes corrupteurs ou corrompus. Il met également en avant la radicalité du projet démocratique européen en même temps que sa fragilité.




        S’il apparaît nécessaire de démystifier la technocratique, ce n’est pas tant pour délégitimer l’expertise en tant que telle. C’est surtout pour en montrer les abus dès lors que celle-ci tourne à vide et se met à fonctionner comme un principe d’autorité. Quant à la transparence, elle relève également des impératifs proprement démocratiques. Instaurer un registre public exhaustif des groupes de pression gravitant autour des institutions européennes – et des milieux politiques en général –, du nombre de personnes qu’ils emploient et de leurs moyens financiers est nécessaire, du simple fait que les lobbies sont désormais des acteurs politiques « non déclarés » intervenant directement dans le processus décisionnel et sur la configuration des politiques.




        Le nihilisme politique consiste à décréter une impuissance de principe face aux groupes d’intérêts économiques. Or la question n’est pas tant que ces groupes sont actifs et souvent capables d’imposer leurs intérêts au détriment de l’intérêt général. Le problème est plutôt que ces jeux de pouvoir et conflits d’intérêts peuvent se produire à l’insu de la majorité des intéressés. La manière dont sont menées les négociations sur le partenariat transatlantique de commerce et d’investissement (TTIP) constitue l’un des exemples récents de flagrant déni de démocratie.




        L’accès à l’information et la publicité des débats sont inhérents à la démocratie. Ils relèvent de ces pratiques nous permettant d’en évaluer la consistance ainsi que l’état de santé. La vitalité démocratique dépend directement de l’effectivité d’une expression libre et d’une confrontation de la pluralité des intérêts au sein d’un espace public ouvert. Exiger la transparence, c’est donc se réclamer de la démocratie et se donner les moyens d’enrayer les pratiques délétères qui fragilisent nos États de droit.




        Dès lors, si le projet politique d’Union européenne – précisément parce qu’il relève du projet – est susceptible d’exister selon diverses déclinaisons, nous ne pouvons accepter que certains imposent unilatéralement leur manière de l’écrire. Et si nous pouvons légitimement penser que ce projet a pour vocation d’être simultanément le projet de tous et un projet pour tous, alors il nous revient d’en contester la forme actuelle au nom d’un projet dissident fondé sur la radicalité démocratique.


      


    


  




  

    

      Avant-propos




      Gilles Luneau




      

        Élu, le 7 juin 2009, député européen (Europe Écologie Les Verts, EELV) de la circonscription du Sud-Ouest, José Bové vient dans ce livre partager avec nous sa découverte du Parlement européen et la façon dont lui et son équipe travaillent les dossiers qui relèvent de la Commission de l’agriculture et du développement rural (dont il est vice-président), de la Commission du commerce international (dont il est membre suppléant), ou tout autre dossier dont ils peuvent s’emparer. Un livre, parce qu’à ses yeux il n’y a pas de responsabilité politique sans lien étroit, entretenu, avec le citoyen, ses aspirations individuelles et ses modes d’organisation collective. Avec lui, on revisite le rôle de l’élu. De syndicaliste paysan à militant altermondialiste, de faucheur d’OGM à député, le costume a un peu changé, pas le bonhomme. Toujours la même cohérence entre la parole et les actes, toujours la même écoute de son interlocuteur, allié ou contradicteur. Il est arrivé en politique avec ses indignations et ses dossiers de la société civile sous le bras. Pour lui, la politique est un mandat, pas une carrière. Il porte les aspirations glissées dans l’urne par des centaines de milliers de personnes et s’efforce de les faire prendre en compte par les autres parties de la société.




        À Bruxelles et à Strasbourg, José Bové travaille ses dossiers dans une perspective européenne et internationale, avec un sens tactique pragmatique qui n’oublie pas le but à atteindre. De la ferme du Larzac au Parlement, les outils du combat ont changé ; il a troqué la faux contre les mots et les subtiles alliances de vote au Parlement européen, où il faut savoir composer avec une partie du camp adverse pour emporter une victoire. Intelligence de la situation sous laquelle pointe le respect de l’Autre, pragmatisme du pas à pas d’un vieux lutteur qui ne lâche jamais prise. Toujours l’œil rieur et la pipe au bec.




        Organismes génétiquement modifiés (OGM), politique agricole commune (PAC), pesticides, relations commerciales internationales, gaz de schiste, vice-présidence de la Commission agriculture du Parlement européen, conflits d’intérêts à l’Autorité européenne de sécurité des aliments (European Food Safety Authority, Efsa), pression du lobby du tabac sur un commissaire européen, pouvoir de la Commission, pouvoir du Conseil et pouvoir du Parlement… La politique à Bruxelles est un billard à multiples bandes. Le mandat du député se déploie sur plusieurs fronts en même temps. On passe de la bagarre article par article en séance plénière à l’alliance de circonstance, de l’enquête façon polar aux propositions, des manifestations de terrain (en France, mais aussi dans d’autres pays de l’Union comme la Pologne, l’Allemagne ou la Hongrie) à la réflexion sur les institutions.




        Au fil des journées du député Bové, on découvre une architecture du système européen plus complexe que ne le laissent supposer le bulletin de vote ou la bannière bleue étoilée d’or. Aussi, avant de vous embarquer avec lui dans différents lieux et instances de l’Union européenne, vous pouvez aller consulter en annexes un petit exposé sur l’organigramme institutionnel européen, histoire de fixer des repères, ainsi qu’une liste des principaux sigles utilisés.




        José Bové est toujours le même : ce qu’il dit, il le fait. Dans ce livre, il nous le raconte. Et, dans ses pas, une Europe prenant en compte les questions écologiques et sociales devient possible.


      


    


  




  

    

      

        Avant de commencer, un petit mot sur mon équipe




         




        Une de mes premières décisions de député a été de former une équipe sur laquelle je puisse compter, et qui me connaisse. Cette équipe se compose de : Michel Dupont, ancien paysan et producteur fermier dans le Haut-Doubs, syndicaliste et responsable des questions laitières, puis chargé des questions agricoles et des OGM à la Confédération paysanne ; Jean-Marc Desfilhes, qui m’a accompagné au cours des dix années précédentes dans de nombreux déplacements internationaux, a coordonné ma campagne électorale européenne et connaît bien les accords de l’OMC et les luttes paysannes ; Anne Lacouture, jeune géographe impliquée dans de nombreuses luttes locales, qui va m’épauler dans ma circonscription du sud-ouest de la France ; et Benoît Ducasse, journaliste à Campagnes solidaires, chargé des aspects de communication. Nous ne serons pas trop de cinq pour lier le terrain à l’engagement européen, porter la parole des luttes et faire avancer la transition écologique au plus haut niveau de décision politique.
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    Les agents doubles des biotechnologies




    

      Il est des jours dont le souvenir se confond avec une belle colère. Le 2 mars 2010 est de ceux-là. Depuis mon élection au Parlement européen le 7 juin 2009, neuf mois se sont déjà écoulés et avec mon équipe nous sommes complètement mobilisés par le début des négociations sur la Politique agricole commune (PAC). L’agenda est chargé. Ce jour-là, à peine arrivé au Parlement, j’apprends que John Dalli, le commissaire chargé de la santé et de la protection des consommateurs, vient d’autoriser la mise sur le marché d’Amflora, une pomme de terre génétiquement modifiée mise au point par la société allemande BASF pour produire plus d’amidon. Avec cette autorisation, la lutte contre la privatisation des ressources génétiques végétales et animales en Europe vient de reprendre. Cela sonne comme une déclaration de guerre. Malgré la réforme de la PAC et ma vice-présidence de la Commission de l’agriculture du Parlement européen qui absorbent mon attention et mon énergie, il va falloir, et très vite, s’occuper de ce dossier. Au sein de mon équipe, Michel Dupont, qui connaît les directives européennes sur le bout des doigts, est resté en alerte et a maintenu une veille permanente sur les biotechnologies en agriculture. Cela va se révéler utile plus rapidement qu’on ne l’imaginait.




      Évidemment, le téléphone n’arrête pas de sonner. Verts d’Europe, associations environnementalistes, Faucheurs volontaires, journalistes… En Allemagne, en France, en Italie, la société civile réagit immédiatement. L’Union européenne produit 80 % de la fécule de pomme de terre mondiale. Les principaux pays producteurs et transformateurs sont l’Allemagne, les Pays-Bas, la France, le Danemark, la Pologne et la Suède. Selon moi, BASF, fleuron allemand, premier industriel mondial de la chimie, se tire une balle dans le pied, car j’imagine mal les consommateurs allemands accepter que l’on touche à la pomme de terre. C’est plus qu’un pilier de la gastronomie, c’est un symbole. Outre-Rhin, la patate c’est sacré ! La simple crainte d’une pollution génétique de la pomme de terre de consommation courante risque de faire s’écrouler le marché, en Allemagne, mais aussi en France et en Belgique.




      Depuis 1998, date de la mise sur le marché du maïs MON810 de Monsanto, aucun commissaire européen n’avait pris le risque d’affronter l’opinion publique et de remobiliser les nombreuses associations qui luttent contre la privatisation du vivant. Avec Rebecca Harms, députée allemande coprésidente de notre groupe parlementaire, et Martin Häusling, comme moi membres de la Commission de l’agriculture du Parlement, nous rejoignons le 18 mai 2010 une manifestation des agriculteurs, des organisations environnementales et des représentants des consommateurs allemands devant le siège de BASF, à Ludwigshafen, en Rhénanie-Palatinat, à deux heures de Strasbourg. Il s’agit pour nous de communiquer à fond sur les dangers des OGM, OGM que nous avons été nombreux à arracher dès 19971. Et de mettre notre poids d’élus dans la bagarre.




      

        L’économie de la connaissance, ou la privatisation du savoir




        Depuis la mise en place de la « stratégie de Lisbonne2 », en 2000, l’Europe ne voit plus l’économie qu’à travers le prisme déformant de l’« économie de la connaissance ». Pour ce qui nous concerne, c’est le brevetage de la moindre avancée scientifique ou technique. Concrètement, l’idée d’un objet, dès l’instant qu’elle est brevetée en Occident, rapporte plus que sa réalisation… de préférence dans un pays pauvre, au plus bas coût salarial du moment. L’immatériel et le virtuel sont devenus plus rentables que le matériel. Cette tendance à la pose immédiate d’un brevet sur toute nouvelle avancée de la connaissance scientifique est en rupture totale avec 100 000 ans d’histoire humaine. En effet, les stratégies des entreprises multinationales visent à « marchandiser » – via des droits de propriété – des savoirs qui, normalement et depuis toujours, font partie des biens communs des sociétés humaines ou sont produits collectivement dans ce but. Il en va ainsi du savoir universitaire : produit par des individus (rétribués pour cela, au moins sous nos cieux républicains, par un financement public), il s’inscrit également dans une continuité, s’appuyant sur des travaux scientifiques réalisés et transmis par les générations précédentes. Il en va de même de la connaissance des vertus des plantes, considérées, au sein des sociétés traditionnelles, comme un bien commun offert par la nature.




        Or l’économie de la connaissance, c’est l’appropriation des savoirs de ces sociétés où le droit de propriété intellectuelle n’existe pas. C’est par exemple le vol de remèdes traditionnels par l’industrie pharmaceutique. Dans le cas des peuples autochtones, la propriété des savoirs est collective, culturelle et les plantes sont utilisées pour le bien des individus et non pour le bénéfice d’un seul. Cela n’a rien à voir avec la propriété privée et les brevets d’une firme ou d’un individu dont le seul but est de s’enrichir. Les échanges de semences de ferme entre paysans relèvent du même sens du partage des fruits du dialogue homme-nature. Avec l’épidémie de brevets qui a saisi la planète ces deux dernières décennies, on a vu de braves gens poursuivis comme des criminels pour avoir utilisé des plantes que tous leurs aïeux avaient utilisées et dont ils leur avaient transmis les qualités médicinales. Ou des agriculteurs condamnés parce que la nature avait fait pousser dans leur champ des graines brevetées qui ne leur appartenaient pas.




        Cette économie de la connaissance, qui plaît tant aux industriels et qui flatte le penchant productiviste de nombreux dirigeants politiques, est un levier d’évasion fiscale massive des bénéfices commerciaux. Le procédé est simple : les maisons mères installées dans des pays à fiscalité légère font payer très cher leurs propres brevets à leurs filiales installées dans des pays où la taxation des profits est très importante. L’entreprise détentrice d’un brevet est en effet la seule à juger de la valeur économique de ses « découvertes ». Les multinationales font ainsi de l’optimisation fiscale à une échelle planétaire, en s’affranchissant du contrôle des États. Ces mécanismes, mis en place dès les années 1930 par des entreprises américaines comme Ford ou International Telephone and Telegraph (ITT) – qui ont continué à faire des affaires avec le régime nazi pendant toute la Seconde Guerre mondiale –, ont été sacrément améliorés depuis3.




        Avec cette économie de la connaissance, l’horizon des profits à réaliser est si vaste que de nombreux secteurs industriels – chimie, pharmacie, aéronautique, énergie, télécommunications, informatique – œuvrent à l’extension de la privatisation de la moindre parcelle d’information. Jusqu’à ce jour, le seul grand secteur économique qui résiste en Europe à cette déferlante financière est l’agriculture. L’économie de la connaissance en agriculture, cela veut dire biotechnologies, végétaux génétiquement manipulés, animaux clonés, produits alimentaires aussi étranges que la viande agglutinée4 et le steak produit in vitro en laboratoire à partir de cellules souches de muscle5. Un eldorado dont rêvent nombre de majors de l’agroalimentaire, mais aussi les dirigeants des syndicats agricoles majoritaires en France et en Europe. Les consommateurs, en revanche, ne cessent de manifester leur refus : les sondages, année après année, montrent qu’entre 60 % et 75 % des gens refusent de manger des OGM6.




        Si les grands fabricants d’OGM (Monsanto, Bayer, Syngenta) ont officiellement abandonné les essais en plein champ en France, la nouvelle de l’autorisation donnée à la pomme de terre transgénique constitue pour moi un véritable affront à la société civile européenne. Le secrétaire général d’Europabio, Willy de Greef, claironne devant les micros des journalistes que « les autorisations représentent un pas dans la bonne direction et un retour à la prise de décisions fondée sur la science7 ». Il se félicite de « cette approche fondée sur la réglementation » et laisse envisager une issue du même type pour dix-sept autres dossiers d’autorisation de mise sur le marché d’OGM ! Malgré son nom, Europabio n’est pas une fédération d’agriculteurs biologiques, mais un des tentacules du lobby des entreprises de biotechnologies (agriculture, santé, industrie), qui se donne pour mission de « promouvoir une industrie innovante et dynamique fondée sur la biotechnologie en Europe8 ». Parmi les cinquante-cinq grandes entreprises membres d’Europabio, on retrouve BASF, Dow AgroSciences, DuPont de Nemours, GlaxoSmithKline, Limagrain, Monsanto, Novartis, Pfizer, Sanofi Pasteur MSD, Solvay, Syngenta.




        Tout cela me met les nerfs en pelote. Le 4 décembre 2008, le Conseil des ministres européens de l’Environnement avait adopté à l’unanimité des conclusions demandant d’« améliorer » l’expertise communautaire et une « évaluation détaillée des effets à long terme sur l’environnement » des OGM. Mais, depuis cette demande, rien n’a été fait. Et le 9 février 2010 José Manuel Barroso, président de la Commission européenne, après avoir officiellement démenti les rumeurs circulant du côté de Greenpeace selon lesquelles la Commission allait donner prochainement une autorisation de mise sur le marché pour Amflora et renouveler celle du maïs MON810 de Monsanto, avait cependant déclaré : « Il devrait être possible dans le système européen d’allier la permission des OGM, fondés sur la science, avec la liberté de chaque État membre de décider s’ils souhaitent cultiver des OGM sur leur territoire9. » Cela sonne aujourd’hui comme un ordre de mission pour John Dalli.


      





      

        La mission du commissaire John Dalli




        Avec mes coéquipiers Jean-Marc et Michel, nous organisons une réunion de crise pour faire le point sur cette affaire. Si John Dalli a donné cette autorisation, c’est qu’il a eu l’aval de l’Efsa, le feu vert de la Direction générale santé-consommateurs (DG Sanco) qu’il dirige et de sérieuses assurances de soutien politique du côté de la présidence de la Commission. Un commissaire européen ne prend pas de risques. Ses décisions sont toujours mûrement réfléchies et elles ont déjà l’assentiment de ses pairs. John Dalli a pris son poste le 25 novembre 2009, après la réélection de José Manuel Barroso à la présidence de la Commission européenne. Sa nomination tient du subtil équilibre de représentation des différents États membres au sein de la Commission. Issu des rangs du Parti nationaliste maltais, député, plusieurs fois ministre (Finances, Affaires sociales, Affaires étrangères), l’homme a du métier.




        En général, nommé politiquement et non en fonction de sa légitimité dans un domaine particulier, un commissaire se retrouve à gérer des dossiers techniques dont il n’a pas la moindre connaissance. À l’égal d’un ministre français, il est entouré d’un cabinet composé d’une dizaine de personnes qui, pour la plupart, lui ont été imposées par la structure administrative. Un commissaire chargé de la santé et de la protection des consommateurs doit « assurer un niveau élevé de sécurité alimentaire, de santé, de bien-être des animaux et de santé des végétaux à l’intérieur de l’Union européenne ». Les décisions de ce commissaire ont des répercussions économiques et stratégiques pour tous les opérateurs agroalimentaires. Et pour le consommateur.




        Comme tout bon politique, John Dalli a pris à ses côtés un homme de confiance, un compatriote maltais, chargé de le protéger politiquement, d’évaluer les autres Directions générales (DG) et les autres commissaires, d’établir un agenda politique, de décider des rendez-vous, bref, de déminer le terrain. Les premiers mois, sans trop grossir le trait, le commissaire est le porte-parole des hauts fonctionnaires européens composant le sommet de l’administration. Ces gens-là travaillent depuis des années à Bruxelles, ils ont vingt ans de carrière derrière eux, se connaissent bien. Ils ont travaillé ensemble ou se sont croisés dans différentes DG. Ils se sont rendu des services, ont cultivé des connivences, des amitiés, des amours et de profondes inimitiés. Ils savent qui contacter pour accélérer ou freiner une décision, et connaissent les positions des différents États membres. Ils ont vu se succéder les commissaires et les parlementaires… Ils entretiennent les contacts noués dans tous les postes par où ils sont passés. Ils constituent un monde, avec ses lieux de rencontres, ses coteries, ses codes de langage, de mode de vie, d’habillement, d’humour. Cette planète des hauts fonctionnaires européens déborde de l’institution. Elle s’étend partout où sont ses membres, qui ont pour certains tendance à poursuivre leur carrière dans le privé. En français, on appelle cela du pantouflage, en Europe ce sont pudiquement des revolving doors : des portes tournantes. En clair, les entreprises qui en ont les moyens font des ponts d’or à ces fins connaisseurs des rouages européens capables non seulement d’écrire l’article juridique pouvant être voté comme tel, mais aussi de remettre une fiche à leur collègue resté en poste qui la brandira comme la solution au service de « son » commissaire du moment. Tel est l’art consommé du lobbying, dans l’entre-soi. L’entreprise arrive à ses fins sans avoir jamais eu à apparaître.




        Fort de l’appui de l’Efsa, trois mois après son arrivée à Bruxelles, John Dalli donne donc, sans état d’âme, son autorisation pour la culture d’une nouvelle plante transgénique en Europe. On peut parier qu’il a suivi scrupuleusement la chaîne de décisions techniques qui l’absout de toute responsabilité ultérieure. Sa protection, c’est l’avis positif de l’Efsa sur l’Amflora.


      





      

        L’Efsa, cible des multinationales




        Je connais bien l’Autorité européenne de sécurité des aliments pour l’avoir vue naître. C’était en janvier 2002, à la suite d’une série de crises sanitaires et alimentaires graves : celle de l’encéphalite spongiforme bovine (ESB), dite « crise de la vache folle10 », suivie par celles de la peste porcine11 et de la fièvre aphteuse12, sans compter les listérioses à répétition13 et la crise de la dioxine14 en Belgique. Ces crises de confiance ont des conséquences sur les ventes de produits alimentaires et poussent la Commission européenne à créer l’Efsa : « Afin d’assurer la confiance dans les bases scientifiques de la législation alimentaire, les évaluations des risques doivent être réalisées de manière indépendante, objective et transparente et se fonder sur les informations et les données scientifiques disponibles15. » La Commission entreprend alors d’unifier les règles sanitaires entre les quinze pays membres pour aplanir les « entraves injustifiées ou inutiles à la libre circulation des denrées alimentaires et des aliments pour animaux16 », le tout sous l’autorité de l’Efsa. Mais cette dernière a aussi été créée pour donner un avis scientifique sur les OGM. Ce qui l’a d’emblée placée dans le champ de mon radar personnel.




        Cette fois, plus question d’arrachage ou de fauchage de champ de plantes génétiquement modifiées. À chaque lieu sa façon de lutter : on ne fauche pas au Parlement européen, on s’y bagarre sur les dossiers, argument contre argument, ligne à ligne, mot à mot, mais aussi en mobilisant des alliances sur le bon sens, sur l’intérêt commun, au-delà des clivages politiques d’un cadre national. Comment faire avec Amflora ? La première chose à faire est de demander un rendez-vous avec le commissaire Dalli auprès de son secrétariat. La seconde est d’enquêter sur comment la décision d’autoriser Amflora a été prise et, sur ce point, le rôle de l’Efsa est essentiel.




        L’Efsa est installée à Parme, dans la plaine du Pô, au nord de l’Italie. L’agence est gouvernée par un conseil d’administration indépendant de quinze membres nommés par le Conseil européen sur une liste proposée par la Commission européenne qui y glisse statutairement un représentant. Pour fournir des conseils aux décideurs européens, l’Efsa travaille avec un comité scientifique et des groupes scientifiques (les « panels ») par champ de compétence. Chaque panel est composé d’experts scientifiques annoncés comme « indépendants, hautement qualifiés et possédant une connaissance approfondie de l’évaluation des risques ». La procédure de désignation des membres se fait sur la base d’une liste ouverte où peuvent s’inscrire spontanément les chercheurs qui le souhaitent.




        La pomme de terre Amflora a vu son ADN modifié dans le seul but de répondre aux besoins des industriels du papier, du textile et des adhésifs, gros consommateurs d’amidon. En effet, elle est dopée pour produire beaucoup plus d’amidon qu’un tubercule normal. Dans une pomme de terre normale, il y a deux sortes d’amidons : l’amylopectine et l’amylose. Les industriels ne s’intéressent qu’à l’amylopectine, mais celle-ci est mêlée à l’amylose et l’en séparer coûte cher. Alors, les petits génies de la paillasse ont imaginé bloquer le gène commandant l’amylose. Dans cet exercice, ils ont eu besoin d’un gène marqueur17. Celui choisi a la particularité de propager une résistance à un antibiotique médical, la kanamycine (utilisée en médecine humaine pour traiter certaines tuberculoses, la kanamycine est aussi un antidiarrhéique et, en médecine vétérinaire, un traitement des mammites des vaches).




        Or la réglementation européenne est claire sur le sujet : la commercialisation de plantes génétiquement modifiées ne peut être autorisée que si elles ne contiennent pas de gènes de résistance à des antibiotiques médicaux18. Ce risque de résistance a motivé un avis négatif de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), en février 200519, tout comme l’avis de l’Agence européenne des médicaments (EMA), en février 200720. Alors comment l’Efsa, avec son comité scientifique, a-t-elle pu laisser passer Amflora avec son gène marqueur résistant ?


      





      

        La supercherie




        À Parme, le panel scientifique de l’Efsa sur les OGM n’analyse que les comptes rendus d’expériences fournis par les entreprises sur leurs propres produits présentés à l’homologation européenne, car l’agence ne dispose pas des moyens financiers pour effectuer ses propres études. Ce panel d’experts s’interroge sur les protocoles et leur concordance avec la fiche de résultats fournie par l’industriel. Les publications critiques de collègues scientifiques extérieurs au panel sont écartées, considérées comme de la pseudoscience. Dans le cas d’Amflora, l’argument mis en avant est celui de l’entreprise : oui, il y a un gène résistant à un antibiotique, mais c’est un antibiotique très peu utilisé en médecine humaine (en Europe) et cette résistance est déjà présente dans beaucoup de bactéries dispersées dans la nature. Il n’y a donc pas de problème, d’autant que la patate brevetée n’est destinée ni à la consommation humaine ni à la consommation animale, juste pour alimenter des machines, pour faire du papier, des produits non alimentaires. Il n’y a vraiment pas de quoi s’affoler…




        C’est typiquement l’argument de personnes qui ne connaissent rien à la botanique ni à l’agriculture. Si les biotechnologues sortaient plus souvent de leur laboratoire, ils verraient qu’à chaque récolte de pommes de terre – manuelle ou mécanique – il reste des centaines de tubercules en terre par hectare. Ces patates attendent gentiment la saison suivante pour germer et se reproduire, c’est la nature. Il suffit que l’agriculteur fasse une culture de pommes de terre destinée à la consommation humaine derrière une culture d’Amflora et le consommateur se retrouve avec de l’amidon génétiquement modifié plein les frites. Deuxième objection de taille à l’apparition d’Amflora dans les champs : son brassage génétique avec d’autres pommes de terre. Il suffit d’une abeille ou d’un papillon butinant de fleur en fleur pour répandre un gène de résistance à un antibiotique et tout aussi sûrement pour gaver d’amidon une pomme de terre destinée à la consommation humaine. Troisième objection : les inévitables sous-produits de la fabrication d’amidon vont souvent dans l’alimentation animale.




        Mais ces arguments de bon sens n’ont pas été pris en compte. Le panel scientifique se serait-il fait abuser par le raisonnement technique, par cette logique qui écarte la réalité pour se concentrer sur un processus ? Je tique, je connais trop de scientifiques armés de l’esprit critique indispensable au recul nécessaire pour décortiquer des publications. Que s’est-il donc passé ?




        Nous sommes début juillet 2010 et je me rends à la Commission parlementaire de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI) pour écouter le rapport que mes collègues députés ont rédigé suite à leur visite annuelle à l’Efsa, après avoir interrogé son conseil d’administration sur les éventuels conflits d’intérêts entre la mission de ses membres et leurs engagements dans l’industrie privée.




        Quelques mois plus tôt, en janvier 2010, l’Observatoire européen des multinationales (CEO21) – une ONG qui s’applique à mettre à jour les pratiques occultes des lobbyistes, les conflits d’intérêts, les revolvings doors – a révélé que l’ancienne coordinatrice du comité scientifique de l’Efsa sur les semences transgéniques, la biologiste belge Suzy Renckens, avait été embauchée dès la fin de son contrat (en 2008) par l’agrochimiste Syngenta pour s’occuper du lobbying européen sur le même sujet. Justement, le maïs BT 11 de Syngenta est dans les tuyaux de l’homologation européenne en ce moment, juste derrière Amflora. Je me souviens aussi d’un rapport des Amis de la Terre22, en 2004, qui s’inquiétait du parti pris possible de certains membres du panel OGM de l’Efsa après la découverte que « l’un d’eux a des liens financiers directs avec l’industrie des biotechnologies et d’autres sont impliqués indirectement en participant activement à des conférences de première importance, organisées par l’industrie des biotechnologies. Huit membres du panel OGM, y compris son président, participent déjà à l’évaluation des OGM à un niveau national et jouent donc ainsi un double rôle23 ». La suspicion de la délégation des députés européens est donc légitime.




        Rentré au bureau, je me plonge dans le compte rendu de la délégation. Je cherche le passage où la présidente du conseil d’administration de l’Efsa, Diana Banati, une scientifique hongroise, après avoir affirmé être consciente de l’importance d’une expertise impartiale pour l’Efsa, se défend d’être approchée par des lobbyistes, notamment dans le cadre de ses responsabilités au sein de l’International Life Sciences Institute (Ilsi). L’Ilsi, cela me dit quelque chose, mais quoi ? J’invite Michel et Jean-Marc à me rejoindre devant l’écran de l’ordinateur. Le premier moteur de recherche utilisé trouve l’Ilsi et la découverte nous laisse bouche bée. L’Ilsi n’est rien moins que le plus gros lobby agro-industriel de la planète. Inouï ! Cet institut scientifique, créé en 1978, basé à Washington, est en fait une énorme organisation de lobbying agro-industriel, financée par les plus grandes entreprises mondiales de ce domaine : BASF, Bayer, Cargill, Coca-Cola, Danone, Dow AgroSciences, DuPont, Kraft, Monsanto, Nestlé, Pioneer, Syngenta, Unilever… Ils sont tous là, les rois des pesticides, les empereurs des semences, les magnats des alicaments, les dictateurs des biotechnologies. Ils ont créé un club bien à eux.




        Malgré treize ans de lutte pied à pied contre les OGM, malgré un nombre incroyable de procès, nous n’avions jamais entendu parler de l’Ilsi. Leur politique est de se taire, d’infiltrer, d’agir dans l’ombre. Quand un des leurs est exposé, il protège les autres. En revanche, on peut imaginer que la solidarité juridique, la désinformation et le greenwashing sont œuvre collective. En explorant leur site Internet, nous découvrons un organigramme planétaire. L’Ilsi a tissé une toile d’influence sur le monde entier. La maison mère coordonne quatorze branches géographiques, deux comités internationaux, une fondation de recherche, un institut santé et environnement. Comment l’Ilsi agit-il ? En « conduisant, collectant, résumant et diffusant la science24 ». Le travail se fait en « commandos spéciaux25 » mobilisant sur un point précis les services « recherche et développement » des entreprises membres, pour préparer des dossiers scientifiques ou des fiches sur une technologie particulière.




        Michel, Jean-Marc et moi, nous comprenons que c’est de là que viennent les argumentaires à tonalité scientifique chargés de convaincre les politiques, les institutions publiques, les journalistes du bien-fondé d’une application scientifique en industrie, des bienfaits d’un produit. Derrière, il y a l’intérêt de créer, prendre ou protéger un marché26. Dès sa création, la portée de l’Ilsi est internationale : il s’agit d’influencer les gouvernements et les institutions internationales tels le GATT27 (devenu Organisation mondiale du commerce, OMC, le 15 avril 1994), le Codex alimentarius, la FAO (Food and Agriculture Organization)… L’Union européenne, avec ses 500 millions de consommateurs à bon niveau de vie, est une cible prioritaire.




        L’habillage est savant : drapé dans une volonté de « favoriser les échanges entre experts de l’université, du gouvernement et de l’industrie », l’Ilsi annonce œuvrer pour « améliorer la santé publique et le bien-être ». Quand on a des responsabilités politiques ou institutionnelles, être approché par un industriel éveille immédiatement vos défenses, mais qui se méfierait a priori d’un « Institut international des sciences de la vie », qui plus est financé en partie par l’Union européenne ? Car l’Ilsi émarge, via divers artifices, au budget de l’UE28. Curieusement, cet exemple concret de cartellisation des intérêts entre multinationales d’un même secteur n’éveille pas l’attention de la Direction générale de la concurrence. Son commissaire, l’Espagnol Joaquim Almunia, préfère détourner son regard.




        En poursuivant notre exploration du site de l’Ilsi, nous découvrons que ce dernier a créé, en 1997, l’International Food Biotechnology Committee (IFBiC) pour « soutenir le développement et l’harmonisation des régulations mondiales sur les aliments issus de biotechnologies et diffuser l’information scientifique fondée sur l’évaluation sûre de ces produits ». En 2003, face à l’opposition aux OGM des citoyens en Europe, l’Ilsi s’est empressé de monter une « task force » afin de « développer un cadre scientifique pour évaluer la sécurité des protéines produites par des gènes introduits dans des produits dérivés de biotechnologies ». Les membres de ce groupe étaient des personnels de BASF, Bayer CropScience, Dow AgroSciences, Monsanto, Pioneer, DuPont, Syngenta Biotechnology.




        Nous restons longtemps devant l’écran, oubliant l’heure et le dîner. Leur système de lobbying est énorme et habile, les preuves sont là, sous nos yeux. Nous cliquons maintenant sur les détails de l’organisation de la branche européenne de l’Ilsi. Un coup d’œil sur le comité des directeurs, nous nous immobilisons sur un nom : Diana Banati. Bingo ! Nous filons sur le site de l’Efsa regarder les déclarations obligatoires de conflits d’intérêts des membres du conseil d’administration. Coup double ! La présidente de l’Efsa a dissimulé son appartenance à l’Ilsi. Bravo pour la fiabilité de l’Autorité de sécurité alimentaire qui « doit être une source scientifique indépendante en matière de conseil, d’information et de communication sur les risques pour améliorer la confiance des consommateurs29 » ! Branle-bas de combat, ces informations bouleversent le dossier que nous préparions en vue du rendez-vous avec le commissaire John Dalli, fixé au 14 juillet. Nous avions une argumentation scientifique étayée sur les risques, un plaidoyer philosophico-politique sur le vivant, sur les biens communs de l’humanité, nous allons passer en pur mode politique, option ferme.


      





      

        Ultimatum




        Le Berlaymont est le siège de la Commission européenne, situé à 1,5 kilomètre du Parlement. C’est un bâtiment des années 1960, en forme d’étoile ou de X asymétrique. 130 000 m2 de bureaux répartis sur seize niveaux accueillant plus de 2 700 fonctionnaires.




        Nous arrivons dans l’antre du pouvoir européen à 9 h 45, pour le rendez-vous à 10 heures avec John Dalli. Nous avons, tous les trois avec Jean-Marc et Michel, passé en revue une dernière fois toutes les pièces du dossier que je porte à la main. On ne rencontre pas un commissaire européen sur un dossier sensible sans une préparation au millimètre. Loin des dorures de la République française, la pièce où nous sommes accueillis est à l’image de l’Europe actuelle, fonctionnelle, efficace, froide. Derrière une grande table en verre, les membres du cabinet de John Dalli ont déjà pris place. Je reconnais Harald Kandolf, conseiller sur les questions de sécurité sanitaire au cabinet du commissaire, Dorothée André, chef de l’unité biotechnologies et santé des plantes, et Frédéric Vincent, son porte-parole. John Dalli arrive quelques minutes plus tard, l’air affairé, il nous salue en souriant et en nous priant de bien vouloir excuser son léger retard. À voir les regards que nous jette son staff, nous sommes des personnes incongrues, des intrus, mais John Dalli, en homme politique avisé, n’en laisse rien paraître et nous demande poliment si nous souhaitons un café. Sa courtoisie méditerranéenne ne parvient pas à dissiper un certain sentiment de malaise. Deux mondes s’observent, s’évaluent. À mon habitude, je reste calme, disponible.




        Après les banalités protocolaires d’usage, j’entre dans le cœur du sujet de la rencontre, les OGM, et déroule mon argumentaire. John Dalli répond ce qu’on lui a appris depuis sa prise de fonction, à savoir pas grand-chose, qui peut se résumer ainsi : « Chers amis, vous comprenez qu’en tant que commissaire je suis chargé de la santé des consommateurs et cela me tient à cœur. Je ne connais rien aux OGM, étant expert-comptable, mais comme responsable politique je dois prendre des décisions, dont celle d’autoriser ou non les OGM. Il y a une agence européenne, l’Efsa, qui est chargée d’évaluer les OGM à partir d’avis scientifiques. L’Efsa me dit que les OGM c’est sans danger pour le consommateur. Au niveau des scientifiques, il y a un quasi-consensus. Alors je ne vois pas où est le problème. En plus, les Américains en mangent depuis quinze ans et ne se portent pas plus mal… L’Administration américaine n’est pas folle. Si ces plantes génétiquement modifiées n’étaient pas bonnes elles n’auraient pas pu être vendues… »




        J’écoute attentivement sans signes d’impatience, sourire encourageant aux lèvres. Ce n’est pas feint. J’ai pour principe d’écouter les gens, car c’est ainsi qu’on découvre leur sincérité, leur façon de penser, leurs références, leurs valeurs. C’est important pour discuter intelligemment, pour se comprendre et avancer. À mon tour, je confie au commissaire que moi non plus je ne suis pas scientifique, mais que, comme lui, je me suis forgé une opinion à partir de l’avis de scientifiques compétents et néanmoins farouchement opposés aux OGM agroalimentaires. J’ajoute qu’à mes yeux, en matière d’OGM, la monopolisation de la chaîne alimentaire par quelques multinationales est à elle seule un vrai danger et que cette raison me suffit pour être contre. Main sur le dossier que j’ai posé sur la table, je poursuis en disant à John Dalli que nous ne sommes pas venus pour engager un débat scientifique ou économique, mais pour lui signaler solennellement un conflit d’intérêts majeur. La présidente de l’Efsa, Mme Diana Banati, qui a une voix prépondérante dans le choix des scientifiques qui testent les OGM pour l’Efsa, siège en même temps au conseil d’administration de l’Ilsi. Et j’énumère les grandes multinationales membres de l’Ilsi. Le conflit d’intérêts est énorme.




        John Dalli accuse visiblement le coup. Cela se voit à son regard, à un regain d’attention. Ses conseillers sont crispés. Un silence pesant s’installe. Visiblement, j’ai dépassé une ligne rouge et brisé les codes de ce monde de la haute administration. En le regardant droit dans les yeux, je conclus en soulignant que nous sommes au mois de juillet et que les gens sont en vacances, le moment ne me paraît pas le plus indiqué pour que je rende cette affaire publique. En somme, il a de la chance, cela lui donne deux mois, à lui et aux services de la DG Sanco, c’est-à-dire jusqu’au 15 septembre, pour faire le ménage. Si le 15 septembre il n’a pas pris les mesures qui s’imposent – renvoi de Mme Banati, nouvelles règles à l’Efsa –, j’organise une conférence de presse pour dénoncer ce conflit d’intérêts à la tête de l’Autorité.




        Silence dans les rangs du commissaire. Ce dernier réagit bien, se contrôle, même si je le sens agacé. Il ne s’attendait pas à ça. Ils n’ont jamais vu un député intervenir de la sorte. Oser soulever une question directement en face du plus haut responsable et l’assortir d’une obligation de résultat, c’est en dehors de toutes les conventions de la politique comme elle est faite à Bruxelles. À cet instant, il y a, chez eux, quelque chose qui se fêle dans la vision de leur monde.


      





      

        La révélation publique




        Pendant l’été, nous continuons nos investigations et avec le CEO nous découvrons d’autres conflits d’intérêts à l’Efsa et dans d’autres branches de la DG Recherche. L’Ilsi s’est infiltré partout. Harry Kuiper, président hollandais du panel OGM de l’Efsa, est par ailleurs le coordinateur d’Entransfood, un projet privé soutenu par l’UE associant des laboratoires universitaires européens avec Unilever, Nestlé, Monsanto, Avantis pour « apporter de l’information sur la sécurité des biotechnologies employées dans l’industrie alimentaire ». Ceci explique les avis toujours favorables de l’Efsa à la commercialisation des OGM (près d’une quarantaine, dans les importations, dans les aliments), malgré les insuffisances des études présentées et les réserves des scientifiques indépendants des firmes détentrices des brevets. La présidente du conseil d’administration de l’Efsa et le président du groupe chargé d’expertiser les dossiers des OGM sont donc tous les deux de connivence avec les fabricants d’OGM !




        Le 15 septembre, Diana Banati est toujours en poste et nous n’avons aucune réponse de la Commission. Je n’ai qu’une parole, et nous passons donc à l’étape suivante. La conférence de presse a été fixée au mercredi 29 septembre, sous la forme d’un petit déjeuner au Parlement. La veille au soir, dossier de presse bouclé, nous vérifions une nouvelle fois sur le site Internet de l’Efsa si la déclaration d’intérêts de Diana Banati où elle omet de mentionner ses liens avec l’Ilsi est toujours en ligne. Énorme surprise : ce n’est plus le même document que celui qui était encore affiché quelques heures auparavant. Cette nouvelle déclaration, signée du 27 septembre, indique effectivement que Mme Banati a été membre du conseil d’administration de l’Ilsi Europe. Le mensonge est avéré. En faisant cette modification dans la précipitation, l’Efsa vient de reconnaître que Mme Banati avait menti. Heureusement, nous avions pris soin de faire une copie d’écran de l’ancienne déclaration, cela va se révéler utile. Nous la mettons en ligne sur mon site30. Les grands quotidiens européens s’emparent de l’affaire le soir même et le lendemain. Le nom de Banati est devenu synonyme de conflit d’intérêts. Plus important encore pour moi, l’Ilsi est maintenant sous la lumière des projecteurs et les ONG vont pouvoir amplifier leur travail de surveillance et continuer à mettre la pression sur les décideurs politiques.




        Le renouvellement du conseil d’administration de l’Efsa a lieu le 21 octobre 2010. Dans la soirée, l’Efsa annonce que Mme Banati a démissionné de celui d’Ilsi Europe afin de pouvoir se consacrer entièrement à son mandat de présidente de l’Efsa qui vient de lui être renouvelé. Le vote du représentant de la Commission européenne ne sera jamais connu, mais, en acceptant la nomination de Mme Banati, la Commission fait un bras d’honneur à la démocratie. C’est également un camouflet pour les organisations de la société civile. Comment peut-on accepter que cette femme reste à ce poste stratégique ? Comment croire qu’en démissionnant de l’Ilsi elle n’aura plus de contacts avec ses anciens partenaires ?




        Loin de calmer le jeu, cette décision scandaleuse jette de l’huile sur le feu. Les mois suivants, le CEO, Testbiotech31, le RES32, Inf’OGM33 et la Fondation Sciences citoyennes34 passent au crible les curriculum vitae des membres des panels de l’Efsa. Ils découvrent qu’un nombre impressionnant de ces membres, notamment dans le panel OGM et le panel ANS (additifs et nutriments alimentaires), ont des liens avec l’Ilsi ou des grandes multinationales de l’agro-industrie. Ainsi, le panel ANS compte deux anciens conseillers de l’Ilsi : Riccardo Crebelli, directeur de recherche à l’Institut italien de la santé, a été membre d’un comité scientifique sur la sécurité des emballages alimentaires mis en place par l’Ilsi en 2008, et Ursula Gundert-Remy, une ancienne experte médicale à l’Institut allemand pour l’évaluation des risques, a été nommée conseillère scientifique à la Fondation pour la recherche Ilsi à Washington en 2005. Au total, dans ce panel ANS, il existe un conflit d’intérêts pour onze des vingt experts et quatre d’entre eux ont rédigé de fausses déclarations obligatoires d’intérêts. Au panel OGM, outre les compromissions déjà évoquées de Suzy Renckens, Harry Kuiper et Diana Banati, il apparaît que Gijs Kleter, le vice-président du panel, a travaillé avec l’Ilsi pendant la période 2002-2007 sur l’évaluation des OGM. Quant à Juliane Kleiner, la directrice de la stratégie des sciences et de la coordination de l’Efsa, elle a rejoint cette dernière juste après une carrière au sein de l’Ilsi entre 1997 et 2004.




        Avec mon équipe, on se dit alors que, avec nos petits moyens, mettre à jour une telle infiltration de l’Efsa par l’industrie n’éclaire qu’une partie de l’iceberg. Et que d’autres agences européennes doivent être dans le même cas. Cela se vérifiera plus tard avec l’Agence européenne des médicaments (EMA) et l’Agence européenne des produits chimiques (ECHA) grâce à un rapport de la Cour des comptes européenne (European Court of Auditors, ECA) qui souligne notamment, en 2012, qu’« il n’y a pas de système efficace en place dans les agences pour interdire les conflits d’intérêts ou pour empêcher le personnel d’emprunter les revolving doors entre les agences et l’industrie. Les conflits d’intérêts en cours à l’Efsa et à l’EMA portent atteinte à la sécurité alimentaire et à la santé publique. Les agences ont jusqu’ici échoué à prendre les mesures nécessaires et indispensables35 ».


      





      

        Nationaliser la question des OGM ?




        Mes semaines se partagent maintenant entre la PAC et le dossier OGM, qui ne se limite pas à Amflora. Nous sommes face à une offensive, et entendons bien contre-attaquer. Le puissant mouvement contre les OGM agroalimentaires en Europe énerve beaucoup José Manuel Barroso et ses commissaires. Il y a un tel degré d’intimité entre l’industrie, le business et les Directions générales de la Commission européenne que ce n’est plus la raison qui occupe leur cerveau, mais le volume des affaires. Les OGM leur empoisonnent la vie. Chaque blocage des OGM par le Conseil oblige la Commission européenne à les autoriser, donc à assumer politiquement ce geste. Pour sortir de ce guêpier, Barroso, que j’arrive à coincer un jour dans l’hémicycle à Strasbourg, me confie qu’il n’a plus du tout envie de s’enquiquiner avec les OGM pendant son deuxième mandat : il va renvoyer la responsabilité de cette question sur les États. À charge pour John Dalli de mettre en place un plan pour que les États membres puissent refuser les OGM pour d’autres raisons que scientifiques. C’est un coup tordu pour les faire entrer par la petite porte en Europe.




        Nous allons donc croiser le fer avec John Dalli au Parlement sur ce projet. À ma grande surprise, je m’oppose aussi au rapporteur du Parlement sur ce sujet, la députée française Corinne Lepage, qui adhère aussi à la renationalisation de la question des OGM. J’y oppose quatre arguments principaux. Premièrement, l’Union européenne étant un marché unique, les frontières entre les pays n’existent plus. Le commerce des semences et des aliments – que ce soit pour l’homme ou les animaux – se fait librement à l’intérieur de cet espace, sans restriction et sans contrôle. La proposition défendue par Corinne Lepage offre aux OGM un pied-de-biche pour s’introduire en Europe. Des pays comme la Grande-Bretagne et la Suède sont prêts à leur ouvrir les bras. Le danger d’une contamination est bien réel. Deuxièmement, que va faire l’UE quand un pays sera poursuivi devant l’OMC ? Va-t-elle défendre les États ou chaque État devra-t-il plaider tout seul comme s’il n’y avait pas d’Europe ? Troisièmement, une telle nationalisation enfreint la règle de la concurrence libre et non faussée entre les pays. Par exemple, il y aura distorsion de concurrence entre les agriculteurs bio d’un pays où les OGM sont interdits et ceux d’un pays où ils sont autorisés, comme en ce moment entre la France et l’Espagne : les paysans bio de ces deux pays ne sont pas traités de la même manière, puisque d’un côté ils sont pollués et de l’autre non. Quatrièmement, la liberté du commerce permettra à l’agro-industrie de s’approvisionner le moins cher possible dans un pays et de vendre dans les autres.




        Je passe plus d’une heure dans le bureau de Corinne Lepage pour la convaincre que sa position, vendable en France, mènera à terme à une contamination de la chaîne alimentaire en Europe. L’Angleterre, l’Espagne et la Suède n’attendent que cela pour se lancer dans la brèche. Je lui rappelle comment l’interdiction de vente des farines animales en 1990 avait donné lieu à un trafic européen et je lui affirme que les semenciers utiliseront toutes les failles pour que la contamination soit totale et irrémédiable. Mais Corinne Lepage campe sur ses positions. Elle veut coûte que coûte que son rapport soit voté en séance plénière.




        À la surprise de beaucoup de mes camarades, je m’érige donc en gardien des traités européens. Je suis un pragmatique : il faut pousser le principe libéral de « concurrence libre et non faussée » jusqu’au bout, car un acteur économique ne devient dominant qu’en faussant les règles de la concurrence.


      





      

        Dialogue fécond




        Quelques semaines après la conférence de presse sur le double jeu de Diana Banati et des autres, la directrice exécutive de l’Efsa, Catherine Geslain-Lanéelle, demande à me rencontrer. Ancienne haut fonctionnaire française, elle est à l’Efsa depuis sa création : d’abord comme vice-présidente du conseil d’administration, puis comme directrice exécutive depuis 2006. Elle choisit donc le dialogue. Je la reçois dans mon bureau le 17 novembre 2010. Son arrivée tient un peu de l’entrée de la dompteuse dans la cage aux lions. C’est une femme franche. Avec beaucoup de cran, elle reconnaît les erreurs de l’Efsa et confie sa difficulté depuis des années à obtenir des membres du conseil d’administration la publication de déclarations d’intérêts qui soient sérieuses. Elle nous assure avoir mis la pression pendant des mois sur Diana Banati pour qu’elle actualise sa déclaration d’intérêts et, avec un petit sourire, elle ajoute : « Grâce à vous, Monsieur Bové, tous les administrateurs ont compris l’intérêt de jouer la transparence. De ce côté-là, je peux vous dire que vous m’avez aidée dans mon travail. En revanche, sur le reste, vous ne m’avez pas épargnée. »




        C’est vrai que nous avons pilonné son agence, mais je n’ai jamais fait d’attaque personnelle. Nous lui affirmons notre attachement à l’Efsa, mais aussi notre inquiétude face à la mise en doute fondée de sa crédibilité. La conversation tourne sur la difficulté de trouver des experts n’ayant eu aucun lien avec les industries. Confrontés au manque de fonds publics pour remplir leurs missions scientifiques, les laboratoires publics sont obligés de se tourner vers des financements privés. Or les entreprises, d’une part, orientent les recherches sur les sujets qui les intéressent (c’est logique), et, d’autre part, n’hésitent pas à bloquer les résultats lorsqu’ils ne sont pas conformes à leurs intérêts. D’où une hypertrophie de la recherche appliquée (où l’on ne cherche que ce que l’on veut trouver) au détriment de la recherche fondamentale (où l’on explore sans restriction toutes les facettes d’un sujet, pour comprendre, sans souci d’application économique rentable). Pour aggraver le tout, aucun euro n’est investi par les pouvoirs publics pour financer des études susceptibles de montrer les impacts négatifs des OGM sur la santé ou sur l’environnement. Dans ces conditions, leurs partisans peuvent facilement clamer que personne n’a jamais pu montrer le moindre danger lié aux OGM. Évidemment, personne ne cherche. Et, dans ces conditions de marchandisation de la science, trouver des scientifiques de haut niveau dans le domaine des biotechnologies qui n’ont eu aucun lien avec l’industrie tient de la gageure. Alors la question de Mme Geslain-Lanéelle est simple : « Comment fait-on, Monsieur Bové, pour mettre de l’ordre là-dedans ? »




        L’appel du pied est clair. La directrice exécutive de l’Efsa avoue son incapacité à maintenir, sur le sujet des OGM, l’impartialité nécessaire. Je prends bonne note de cette lucidité de Catherine Geslain-Lanéelle et de son ouverture d’esprit qui l’amène à m’en parler et à chercher ensemble le chemin de l’indépendance de son conseil d’administration et par extension celle de ses experts. C’est aussi la condition pour tisser des liens avec les citoyens, car, à mes yeux, la confiance mutuelle fait partie de la construction de l’Europe. Je poursuis mon propos en abordant l’autre point qui nuit à la crédibilité de l’agence : le très sensible sujet de l’« équivalence en substance », que nous allons évoquer un peu plus loin, base des évaluations scientifiques fournies par les entreprises à l’Efsa. Je lui explique pourquoi de nombreux scientifiques réfutent ce type de raisonnement. Catherine Geslain-Lanéelle accepte le principe d’organiser une conférence sur ce thème qui n’a jamais été abordé au sein de l’Efsa. En soi, c’est une sacrée avancée et une aubaine pour recentrer le débat sur les OGM.




        Nous achevons notre entretien sur les difficultés budgétaires. Catherine Geslain-Lanéelle souligne le budget restreint qui lui est alloué (73 millions d’euros), insuffisant pour assurer les nombreuses missions de l’Efsa. Elle laisse aussi entendre que les scientifiques sont de moins en moins enclins à déposer leur candidature pour participer à un des panels de son agence. La pression des ONG, et de certains parlementaires, est devenue trop forte. Sans compter qu’il n’y a pas d’aéroport à Parme : les experts doivent atterrir à Turin, puis faire près de deux heures de voiture. Dans ces conditions, les candidatures fondent comme neige au soleil et l’Efsa doit s’appuyer parfois sur des personnes insuffisamment qualifiées. À son avis, la solution serait d’engager une quarantaine de scientifiques qui, travaillant directement pour l’agence, seraient moins susceptibles d’être sous l’influence du lobby industriel. Selon elle, 40 millions de budget supplémentaires – soit huit centimes de plus par Européen – permettraient de résoudre une grande partie du problème. Mais l’Europe est déjà entrée dans une période d’austérité.
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